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Le groupe de la Banque Européenne d’Investissement en Ethiopie 

La BEI en bref 

Le groupe de la Banque Européenne d’Investissement se 
compose de la Banque Européenne d’Investissement (BEI) 
créée en 1958 en vertu du Traité de Rome, et de sa filiale le 
Fonds Européen d’Investissement (FEI) instauré en 1994. Outre 
le siège à Luxembourg, la BEI dispose de 40 bureaux à l’étranger. 

Les Etats membres de l’UE sont les actionnaires de la BEI. Ses quatre domaines 
d’interventions sont : innovation et compétences ; accès des petites entreprises aux 
financements ; infrastructures ; et climat et environnement.  

Le plus souvent la BEI participe au financement des projets à hauteur de 30 %, mais ce 
pourcentage peut être porté jusqu’à 50 %. Ceci incite les partenaires publics et privés à 
s’engager, assurant ainsi l’effet multiplicateur de l’intervention initiale. Les clients de la 
BEI doivent par ailleurs s’engager à respecter un ensemble de normes 
environnementales et sociales pour être financés. 

Le FEI est spécialisé dans le financement des PME en Europe. Actionnaire majoritaire, la 
BEI est épaulée par la Commission Européenne et d’autres institutions publiques et 
privées européennes.  

En 2016 l’activité de financement du groupe BEI représentait 83,8 Mds EUR, après que la 
BEI ait levé 66,4 Mds EUR d’obligations sur les marchés internationaux. Sur ces montants 
de 2016, seuls 0,77 Md EUR ont été investis dans les pays ACP car plus de 90 % de 
l’activité de la BEI se situe en Europe. Au regard du volume des prêts et des emprunts, 
elle représente aujourd’hui la plus importante institution financière multilatérale au 
monde.  

Pour la période 2017-2019, la BEI devrait engager chaque année entre 74 et 76 Mds 
EUR tandis que le FEI proposera entre 9,6 et 10 Mds EUR. 

La stratégie en 
Ethiopie 

La BEI ne dispose pas de stratégies pays spécifiques. Elle intervient en Ethiopie depuis 
1976 et a ouvert un bureau permanent à Addis-Abeba en 2015. En 40 ans, elle a accordé 
plus de 400 MEUR de financements répartis entre le secteur privé et le soutien aux 
investissements de long terme dans les infrastructures liées à l’énergie, l’eau et les 
communications. 

Les priorités 
d’intervention 

La stratégie  de la BEI pour les pays ACP se concentre principalement sur le soutien au 
secteur privé (économie digitale, secteurs financiers, PME, entreprises et industrie) et le 
développement d’infrastructures durables. D’autres thèmes transversaux sous-tendent 
son action : l’action climatique, les économies fragiles, la sécurité alimentaire, l’égalité 
de genre et la jeunesse, les migrations et l’intégration régionale. 

En Afrique, l’activité de la BEI s’inscrit dans le cadre des Accords de Cotonou. Dans la 
partie subsaharienne, ses investissements visent en priorité à lutter contre le 
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changement climatique, éradiquer la pauvreté et créer une croissance inclusive. Plus 
récemment, elle s’est également emparée du sujet des migrations. 

Depuis quelques années, la BEI tend à financer des projets plus petits comportant des 
risques et des retombées plus importants. 

Les 
financements 

Active en Afrique depuis 1963, la BEI a déjà engagé plus de 25 Mds EUR dans plus de          
1 200 projets. Son activité se concentre dans trois domaines : le prêt (mais aussi les 
garanties, les investissements en fonds propres, la microfinance…) ; le panachage de 
ressources (mobilisation de sources de financements alternatives – notamment dans le 
budget de l’UE -  en appui des prêts) ; et les prestations de conseil pour développer les 
capacités des bénéficiaires. 

Ses ressources propres et les fonds des Etats membres sont dépensés via deux canaux :  

 La Facilité d’Investissement ACP : créée en 2003, cette facilité prend la forme 
d’un fonds renouvelable financé par les Etats membres. Elle apporte son appui à 
des projets promouvant le développement des entreprises du secteur privé et du 
secteur public marchand, en priorité pour soutenir la construction des 
infrastructures et le financement du secteur privé. Dotée par le 11e FED de 2,5 
Mds EUR de fonds propres, elle dispose également des fonds liés aux 9e et 10e 
FED ainsi que d’une enveloppe supplémentaire de 500 MEUR pour des opérations 
du secteur public ciblant les phénomènes migratoires. Au total, ce sont donc 
environ 4,137 Mds EUR qui sont mis à disposition des pays ACP.  

 L’enveloppe destinée à l’investissement d’impact dans les pays ACP : fonds 
renouvelable de 800 MEUR, elle permet à la BEI d’investir dans des projets plus 
risqués en explorant de nouveaux secteurs, de nouvelles régions et en apportant 
un appui à des projets du secteur privé ayant un impact positif sur les plus 
démunis. Son objectif est de lutter contre les causes profondes des migrations. 

La BEI  fait par ailleurs appel à des mécanismes de panachage de l’UE : 

 Le Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures (FFUEAI) dispose de 485 
MEUR pour financer des projets d’infrastructure dans l’énergie, les transports, 
l’eau et les communications, et 330 MEUR au titre de l’initiative Energie pour tous 
(SE4All). Le FFUEAI offre des aides non remboursables panachées avec des 
investissements de longs termes apportés par des institutions financières 
internationales.  

 La Facilité d’investissement pour l’Afrique (FIAf) est dotée de 1,8 Md EUR 
minimum pour la période 2016-2020. Elle vise à apporter un soutien aux PME et 
aux organismes de micro-financements et, plus largement, au développement du 
secteur privé afin de contribuer à la construction d’infrastructures essentielles 
(transport, agriculture, énergie, eau et assainissement, TIC, social et innovation 
et recherche). Il s’agit également d’aides non-remboursables panachées. 

Les projets 
en cours 

Actuellement, la BEI finance plusieurs projets en Ethiopie :  

 Programme d’approvisionnement en eau potable en milieu urbain : 40 MEUR  
apportés au Fonds de développement des ressources en eau (WRDF) du 
Ministère de l’eau, de l’irrigation et de l’énergie sous la forme d’un 
mécanisme de fonds renouvelable. Ces financements seront doublés d’une 
subvention pour une assistance technique. Le projet a été signé en 2015. 

 Crédit-bail (leasing) et prêts pour les PME : prêt de 70 MEUR qui s’inscrit dans 
un programme plus large de la Banque Mondiale. La Development Bank of 
Ethiopia (DBE) mettra en œuvre le projet via deux guichets : l’un pour le prêt 
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(environ 80 % des fonds) et l’autre pour le crédit-bail. Un programme de 
renforcement des compétences est également inclus, il bénéficiera à la DBE, 
aux entreprises de leasing, aux institutions de microfinance, aux banques 
commerciales et aux PME. 

 Fonds PME Cepheus Ethiopia : investissement de 10 MUSD en fonds propres  
dans le Fonds Cepheus Ethiopia qui cherche à lever 100 MUSD pour financer 
la croissance de PME éthiopiennes.   

 MBIRR Services financiers mobiles : investissement de 4 MUSD maximum en 
fonds propres dans cette PME de services financiers mobiles. La BEI 
détiendrait ainsi 16 % du capital.  

 LIFE Modjo Leather City : prêt de 35 MEUR auquel s’ajoute 10 MEUR du FED 
pour développer un parc industriel moderne et écoresponsable de 290 ha 
spécialisé dans les métiers du cuir en région Oromia. 

La BEI détient également des participations dans des fonds actifs en Afrique 
Subsaharienne :  

 Amethis Africa Growth Equity Fund II : participation en fonds propres de 25 
MEUR maximum dans un fonds de capital de croissance généraliste.  

 Partech Africa Venture Capital Fund : participation en fonds propres de 10 
MEUR maximum dans un fonds de capital-risque axé sur les jeunes pousses 
(PME) des secteurs du numérique et des technologies. 

 I&P Afrique Entrepreneurs II Fund : participation en fonds propres de 10 
MEUR maximum dans un fonds d’investissement ciblant des PME, 
notamment du secteur informel. 

 Shorecap III : Participation de 18 MEUR dans ce fonds qui promeut l’inclusion 
financière en finançant PME, banques, institutions de microfinance, micro-
assurances et fintech.  

 Medical Credit Fund : Participation de 5 MEUR dans ce fonds qui offre des 
financements de dette à des fournisseurs de services de santé en Afrique 
Subsaharienne.  

Elle a également procédé à un prêt pour une banque opérant à l’échelle régionale : 

 Afreximbank : prêt de 100 MEUR à cette banque qui finance des petites et 
moyennes institutions publiques et privées dont l’activité est liée aux 
importations et/ou exportations en Afrique. 

La BEI finance également des fonds internationaux soutenant le développement, ou met 
en place ces propres instruments : 

 Facilité de garantie énergie en Afrique : 50 MEUR pour soutenir les 
réassureurs dans la fourniture de services d'investissement et d'assurance 
commerciale pour le secteur énergétique africain par le biais de partenaires 
locaux. Cette opération s’inscrit dans le cadre de l’initiative Energie pour tous. 

 Mécanisme de garantie pour les PME (pays ACP) : 80 MEUR pour créer des 
garanties de crédit et ainsi inciter les banques locales à prêter aux PME. 

Les projets 
à venir 

La BEI s’était engagée à hauteur de 200 MUSD, au côté d’autres bailleurs, dans le 
programme de Jobs Compact dont le montant total s’élève à 500 MUSD. L’objectif est de 
soutenir la construction de deux parcs industriels, et des infrastructures associées, à 
condition que 30 000 des 90 000 emplois créés grâce à ces parcs soit réservés à des 
réfugiés.  



La BEI devrait prendre des participations dans plusieurs fonds actifs en Afrique 
Subsaharienne : 

 Impala Energy LLC : Participation de 40 MEUR (sur 250 MEUR) pour ce 
véhicule de placement qui développe et exploite des projets de production et 
de transport d’énergie renouvelable et de gaz en Afrique Subsaharienne.  

 Fonds de capital-investissement AFRICAP II : participation de 5 MEUR dans 
cette société d’investissement qui vise à créer et acquérir des institutions de 
micro financement et des banques commerciales. 

 AFRICINVEST Fund III : participation de 20 MEUR (sur 200 MEUR) dans ce 
fonds de capital investissement qui finance des PME et ETI en Afrique. 

 Ethos mezanine partners 3 : participation de 17 MEUR dans ce fonds de 
financements mezzanine qui intervient en Afrique Orientale et Australe. 

Elle prévoit également un prêt : 

 21,95 MEUR maximum accordés à d.light Africa ltd pour accélérer des projets 
d’énergie solaire hors-réseau en Ethiopie, au Kenya, au Nigeria, en Tanzanie 
et en Ouganda. Accordé en 2017 le prêt porte sur une durée de 5 ans.  

Contacts 

Cape Verde Road - Bole subcity, Kebele 03 
P.O. Box 5570 Addis Ababa 
Ethiopia  

Chef de la représentation : Christophe Litt 
Contact Presse : Richard Willis  
Téléphone : +251 11 661 2511                
Mail : addis@eib.org  
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